
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE20934

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

autistes
Question écrite n° 20934

Texte de la question

M. Roland Blum attire l'attention de Mme la secrétaire d'État aux personnes handicapéessur les difficultés
rencontrées par les parents d'autistes pour le placement de leurs enfants en établissements spécialisés. Le
manque de structures adaptées fait cruellement défaut notamment dans la région du sud de la France et le seul
placement possible reste trop souvent l'hôpital psychiatrique. Or les services hospitaliers sont souvent
surchargés, manquent de personnel et n'offrent pas les conditions idéales d'accueil pour des enfants souffrant
de troubles spécifiques. Ces mauvaises conditions d'accueil aggravent souvent les troubles du comportement et
les parents se trouvent désarmés devant des situations très difficiles à gérer. Un établissement spécialisé pour
autistes et devant dépendre de l'association La Chrysalide devait ouvrir à Marseille en 2003. Or, à l'heure
actuelle, ce projet ne semble pas être à l'ordre du jour. Il lui demande donc quelles mesures elle compte prendre
pour faciliter le placement des autistes (notamment adolescents et adultes). Il souhaite également savoir si
l'ouverture d'un centre spécialisé à Marseille est prévue dans un proche avenir.

Texte de la réponse

Le rapport remis par le Gouvernement au Parlement en décembre 2000 a dressé le bilan de la politique conduite
à l'égard des autistes depuis 1995. De 1995 à 2000, un plan de rattrapage a permis de créer un total de 2 033
places pour les personnes souffrant d'un syndrome autistique, dont 1 213 pour les adultes et 820 pour les
enfants et adolescents. Une enveloppe de 39,94 millions d'euros de crédits d'assurance maladie a été
consacrée à ce plan, pour une dépense totale de près de 79,27 millions d'euros incluant des crédits régionaux,
des financements des conseils généraux et des crédits d'État. Les efforts ont été poursuivis et amplifiés,
notamment en faveur des enfants souffrant d'un syndrome autistique, par la mise en oeuvre du plan triennal en
faveur des enfants, adolescents et adultes handicapés organisé par la circulaire n° 2000-443 du 11 août 2000.
Afin de mieux accueillir les personnes handicapées souffrant de ce syndrome et de répondre durablement à
leurs besoins et aux attentes de leurs familles, une enveloppe spécifique de 22,87 millions d'euros
supplémentaires a été prévue pour la période 2001-2003 pour accompagner la création de nouvelles places.
Les préfets de région, en liaison avec les préfets de département, ont élaboré des programmations
interdépartementales sur trois ans mettant en perspective les actions à réaliser. Au titre de l'année 2002, une
enveloppe supplémentaire de 20 millions d'euros de crédits assurance maladie a été consacrée, dans le cadre
de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie (ONDAM), à la création de places destinées aux
personnes autistes, polyhandicapées et traumatisées crâniennes et cet effort complétant les plans précités se
poursuit en 2003, notamment en faveur des adultes. L'amélioration de la prise en charge ne passe pas
exclusivement par la création de places dans les établissements médico-sociaux. Il importe de développer des
réponses diversifiées adaptées aux besoins spécifiques de chacun. A cet égard, la loi n° 2002-2 du
2 janvier 2002 relative aux institutions sociales et médico-sociales prévoit la diversification des prises en charge
et notamment l'accueil temporaire. Un groupe de travail, qui vient de rendre ses conclusions, a été réuni pour
définir l'accueil temporaire et permettre son développement par un certain nombre de préconisations qui seront
traduites dans un décret en cours de préparation. Cette politique, qui a permis de créer, développer ou adapter
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des structures pour enfants, adolescents ou adultes autistes a été complétée par d'autres actions : quatre
centres de ressources sur l'autisme ont été créés en 1999 à titre expérimental. En 2002, la création de deux
nouveaux centres, l'un en Ile-de-France, l'autre en Alsace, a été décidée ; en 2003, celui de la région Rhône-
Alpes a été autorisé. D'autres projets sont en cours d'élaboration. Ces centres sont notamment chargés de
donner des informations aux familles et aux professionnels, à la demande ou en liaison avec les équipes
médico-sociales et soignantes afin d'établir ou approfondir des diagnostics parfois complexes, mais aussi
d'appuyer les professionnels prenant en charge des personnes autistes. Un bilan du fonctionnement de ces
centres est en cours avant d'envisager un maillage progressif du territoire national. Un programme de formation
spécifique sur l'autisme pour l'ensemble des professionnels ayant plusieurs objectifs, dont celui d'améliorer la
prise en charge éducative, a été mis en oeuvre suite à la circulaire du 10 avril 1998. Toutefois, toutes ces
mesures ne comblent pas, loin s'en faut, les lacunes qui existent dans notre pays concernant la prise en charge
des personnes autistes. C'est pourquoi les conclusions de la mission confiée à M. Jean-François Chossy,
député de la Loire, par M. le Premier ministre, les travaux conduits au sein des comités départementaux des
personnes handicapées et des Comités techniques régionaux sur l'autisme, les travaux de la commission
évaluation du comité national consultatif des personnes handicapées permettront une évaluation au plus près du
terrain et un suivi de la politique menée. Par ailleurs, un groupe de travail a été mis en place au secrétariat
d'État aux personnes handicapées, réunissant associations de parents et professionnels, afin de contribuer à
l'élaboration d'une politique globale et cohérente en faveur des personnes autistes. Quant au projet de création,
à Marseille, d'un centre pour autistes porté par l'association Chrysalide, projet qui a reçu un avis favorable de la
direction départementale des affaires sanitaires et sociales des Bouches-du-Rhône, il n'a pu bénéficier du
financement de l'assurance maladie au titre de l'année 2003. Il demeure cependant au rang des objectifs
prioritaires que s'est fixés la DDASS.
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